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'Au  nom  de  la  E.épuLlique  française. 


B.  i8. 


I 


détermine  la  maniéré  dont  les  actions , an  nom  de  la  Jlépa^ 
bllque  J devront  être  Intentées  oll  reprises. 

Du  19  Tsfivose,  an  quatrième  de  la  République  française j uu«  et  indivisible. 


Îje  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , reconnaît  Purgence. 


Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgenee  et  de  la  résolution  du  "S  Nivôse. 


r,  Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’il  importe  de  donner  aux  corps 


administratifs  les  moyens  d’accélérer  Je  recouvrement  de  tous  les  objets  qui  ap- 


partiennent à la  nation,  et  de  veiller  à la  conservation  de  toutes  les  propriétés 
nationales , 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 


fc  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Purgence,  prend  la  résolution  suivante  : 


Article  premier. 

■ }j  Toutes  les  actions  en  justice,  principales,  incidentes,  ou  en  reprises,  qui  se- 
ront intentées  par  les  corps  administratifs  , le  seront  au  nom  de  la  République  fran- 
çaise, par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  j}rè^  l’administration  départe- 
mentale, à la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
Padministratioii  municipale  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouveront  les  objets 
P nîentieux.  t 

IL  » Si  ces  actions  donnent  lieu  à des  poursuites  devant  le  tribunal  de  dépar- 
tement, elles  y seront  suivies  et  dirigées  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l’administration  départementale  au  iKjm  de  laquelle  elles  auront  été  intentées. 


Signé  Tbsilhard  , J 

Pui&oT  P Bézard  } J.  B.  Lüüvet  ( de  la  Haute-VicHne  ) , searétalres. 


' Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-; 
dessus.  Le  iy  !NiYose  au  W de  la  République  française. 

Signé  , président  ; 

Cornilleau  , Roger-Ducos  , B.  Paradis  , secrétaires. 

Xe  Directoire  exécutif  ordonne  qMe  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoir@t 
^e;xécutif,  le  19  Nivôse,  an  IV.®  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme.  Signé  Reueell, ; parle  Dîreptoîre 
Exécutif,  Le  secrétaire  général  Lagarde.  Et  scellé  da.  sceau  de  La  République. 
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A PARIS, 

TE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

irN£  SX 
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